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La seance est ouverte a 16 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Lettre datee du 31 janvier 2005, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2005/60) 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
anterieures, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M me Louise Arbour, 
Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M me Arbour a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents suivants : S/2005/60, qui contient une lettre 
datee du 31 janvier 2005, par laquelle le Secretaire 
general transmet au President du Conseil de securite le 
rapport de la Commission internationale d’enquete sur 
le Darfour; S/2005/68, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
des lettres du Soudan datees du 8 fevrier 2005 et du 
23 janvier 2005, qui seront publiees sous les cotes 
S/2005/77 et S/2005/80, respectivement. 

Je salue la presence a cette seance du Secretaire 
general, S. E. M. Kofi Annan, et je l’invite a prendre la 
parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je suis 
tres heureux que le Haut Commissaire aux droits de 
l’homme, M me Louise Arbour, soit parmi nous 
aujourd’hui pour presenter le rapport de la Commission 
internationale d’enquete sur le Darfour. Je m’en remets 
a elle pour presenter l’ensemble des conclusions et 
recommandations du rapport. Qu’il me soit toutefois 
permis de souligner que ce rapport est l’un des 


documents les plus importants de l’histoire recente de 
l’Organisation des Nations Unies. Sa lecture donne des 
frissons, et il s’agit d’un appel urgent a Taction. 

La Commission a etabli que de nombreuses personnes 
au Darfour sont victimes d’atrocites perpetrees a tres 
large echelle, dont le Gouvernement soudanais et les 
Janjaouid sont responsables - y compris des crimes de 
guerre et, tres probablement, des crimes contre 
l’humanite. La Commission a egalement recueilli des 
elements de preuve credibles dont il ressort que les 
forces rebelles sont responsables de violations graves 
qui pourraient constituer des crimes de guerre. 

La Commission recommande vivement que le 
Conseil de securite defere sans tarder la situation au 
Darfour a la Cour penale internationale pour veiller a 
ce que les responsables de ces crimes odieux repondent 
de leurs actes. Il est essentiel que ces crimes ne restent 
pas impunis. 

Mais cet appel urgent a l’action ne doit pas 
s’arreter la. Alors meme que la Commission menait son 
enquete et depuis lors, les attaques contre des villages, 
les massacres de civils, les viols, les pillages et les 
deplacements forces se sont poursuivis au Darfour. 

Comme d’autres Font dit avant moi, 
l’Organisation des Nations Unies n’est peut-etre pas en 
mesure de conduire l’humanite vers le paradis, mais 
elle doit absolument agir pour lui eviter l’enfer. Ce 
rapport montre, sans l’ombre d’un doute, que ces deux 
dernieres annees ont ete pour la population du Darfour, 
pour ainsi dire, un enfer sur terre. Et malgre toute 
1’attention que le Conseil a accordee a cette crise, 
l’enfer continue aujourd’hui encore. 

La communaute internationale, sous la direction 
du Conseil, doit sans tarder trouver le moyen de mettre 
un terme a cette tuerie et de proteger les vulnerables. 
Toutes les options doivent etre envisagees - y compris 
les sanctions ciblees, l’action renforcee en matiere de 
maintien de la paix, de nouvelles mesures pour 
proteger les civils et davantage de pressions sur les 
deux parties pour qu’elles parviennent a une solution 
politique durable. 

Je ferai ce qu’il faut pour qu’une telle strategic 
soit elaboree. Mais c’est le Conseil qui a le pouvoir et 
la responsabilite de mettre fin a cette grave crise. Une 
fois de plus, j’invite le Conseil de securite a agir 
d’urgence en vue de mettre un terme a la mort et aux 
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souffrances au Darfour et de rendre justice a tous ceux 
qui ne peuvent deja plus etre sauves. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de sa declaration. 

Avant de donner la parole a M me Arbour, pour 
qu’elle presente le rapport de la Commission 
internationale d’enquete, je tiens, en ma qualite de 
President du Conseil de securite, a remercier les 
services de traduction, qui ont travaille d’arrache-pied 
pour produire, dans des delais extremement serres, un 
rapport aussi volumineux dans toutes les langues de 
travail du Conseil. Je suis sur que tous mes collegues 
partagent mon sentiment de gratitude envers les 
traducteurs et toutes les autres personnes qui ont 
collabore a la publication de ce document. 

Je donne maintenant la parole a M me Louise 
Arbour, Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme. 

M me Arbour {parle en anglais) : L’urgence de 
mettre un terme a la violence au Darfour est largement 
admise. L’un des moyens de reduire le carnage - ce 
n’est pas le seul, mais c’est un moyen credible et 
legitime - consiste a demettre de leurs fonctions les 
personnes qui l’ont orchestre et execute. Le Conseil de 
securite a d’ailleurs pris la tete de cette initiative, en 
appelant, dans sa resolution 1564 (2004), a la creation 
d’une commission d’enquete. 

Les conclusions de cette commission, dont le 
Conseil est saisi et que je vais vous presenter, 
constituent un plan d’action. Les recommandations de 
la Commission sont importantes, non seulement parce 
qu’elles font la lumiere sur les faits, mais egalement 
parce que leur mise en oeuvre permettra non seulement 
de rendre justice aux victimes des crimes commis a 
grande echelle au Darfour, mais peut-etre egalement de 
contribuer a eviter des milliers d’autres victimes. C’est 
dans ce contexte que l’appel a Taction lance 
aujourd’hui doit etre compris. 

Suite a 1’adoption de la resolution 1564 (2004), le 
Secretaire general a nomme membres de la 
Commission cinq eminents juristes et experts en droits 
de l’homme de niveau international. Ils ont apporte 
leurs vastes connaissances de differents systemes 
juridiques et leur competence en matiere de droit 
international relatif aux droits de l’homme, de droit 
international humanitaire et de droit penal. 


Le Conseil se rappellera que la Commission etait 
tout d’abord chargee d’enqueter sur des allegations 
imputant a toutes les parties en presence au Darfour 
des violations du droit international humanitaire et des 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme; deuxiemement, elle etait chargee de 
determiner si des actes de genocide avaient ete 
commis; et troisiemement, d’en identifier les auteurs 
afm de veiller a ce que les responsables repondent de 
leurs actes. 

Le Secretaire general a demande a mon 
Commissariat d’aider la Commission dans ses travaux. 
Mon Commissariat a cree un secretariat compose en 
tout de plus de 30 personnes, notamment des juristes et 
des experts en droits de l’homme, qui ont fourni un 
appui quotidien aux membres de la Commission, ainsi 
que des equipes depechees sur le terrain, composees 
d’enqueteurs judiciaires - certains ayant une 
experience en matiere de violences sexuelles - 
d’analystes militaires et d’experts legistes. 

Les membres de la Commission ont effectue deux 
missions au Soudan, y compris au Darfour, et visite 
egalement les parties concernees au Tchad, en Erythree 
et en Ethiopie. Lorsque les membres de la Commission 
sont retournes a Geneve a la suite de leur premiere 
mission au Soudan en novembre 2004, leur equipe 
d’enquete est demeuree dans le pays et restee sur le 
terrain, essentiellement au Darfour, pendant huit 
semaines au total jusqu’au 19 janvier 2005. Outre les 
donnees recueillies par la Commission elle-meme, elle 
a egalement requ des informations et des elements de 
preuve emanant d’un tres large eventail de sources, y 
compris des gouvernements, des organisations non 
gouvernementales et de diverses organisations 
internationales. La Commission a rendu compte de ses 
travaux au Secretaire general dans les trois mois, le 
25 janvier 2005. Ses conclusions sont claires et 
minutieusement etayees. 

Premierement, la Commission a constate que des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite 
avaient ete commis a grande echelle par de hauts 
fonctionnaires soudanais et par les milices janjaouid. 
La Commission a etabli en particulier que, sur tout le 
territoire du Darfour, les forces gouvernementales et 
les milices s’etaient livrees a des attaques aveugles 
contre des civils, tuant, commettant des actes de 
torture, procedant a des enlevements, detruisant des 
villages, commettant des viols, se livrant au pillage et 
procedant a des transferts forces de populations. 
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Generalises et systematiques, ces actes peuvent etre 
consideres comme des crimes contre l’humanite. 

Prenons les evenements survenus a Kailek, un 
village du Darfour-Sud, dont la population est 
majoritairement Four. Kailek et les villages avoisinants 
ont ete pris par deux fois d’assaut par les forces 
gouvernementales et les Janjaouid. A la suite de la 
seconde attaque en mars 2004, les villageois ont fui 
vers les montagnes ou ils ont ete traques par les 
Janjaouid a cheval ou a dos de chameau. Les elements 
de l’armee ont bombarde la zone et tire a l’arme 
automatique sur ceux qui fuyaient. Certains ont ete 
captures et tues. Durant une cinquantaine de jours, pres 
de 30 000 personnes ont ete enfermees dans un petit 
espace ouvert a Kailek. Elies ont subi les traitements 
les plus abjects. Des hommes ont ete sortis des rangs 
pour etre executes sommairement. Selon des 
informations, certains auraient ete jetes dans des 
buchers et brules vifs. Des femmes et des enfants ont 
ete mis a part, emprisonnes dans une zone bordee par 
un mur et regulierement emmenes par leurs ravisseurs 
pour etre violes, certains etant soumis a des viols 
collectifs. 

Comme le montre le rapport de la Commission, le 
cas de Kailek n’est pas unique au Darfour aujourd’hui. 

Pour ce qui est des rebelles, la Commission a 
recueilli de solides elements de preuve dont il ressort 
que les membres de l’Armee de liberation du Soudan et 
du Mouvement pour la justice et l’egalite etaient eux 
aussi responsables de violations graves pouvant etre 
considerees comme des crimes de guerre. Ces 
violations comprennent en particulier des cas de 
meurtres de civils et de pillages. Toutefois, la 
Commission n’a pas etabli que ces violations revetaient 
un caractere systematique ou generalise. 

Deuxiemement, la Commission est parvenue a la 
conclusion que le Gouvernement soudanais n’avait pas 
mene une politique genocide. Autrement dit, il n’a pas 
constate d’intention manifeste et specifique, exprimee 
en tant que politique gouvernementale visant a 
exterminer, en tout ou en partie, un groupe racial, 
ethnique, national ou religieux, relevant de la 
definition de genocide. Toutefois, la Commission a 
reconnu que, seul un tribunal competent pourrait, 
statuant cas par cas, trancher la question de savoir si 
des personnes, dont des hauts fonctionnaires de l’Etat, 
ont donne des ordres ou pris part a des atrocites 
motivees par l’intention genocide d’exterminer un 


groupe protege, auquel cas ils pourraient etre 
coupables de crime de genocide. 

A mon sens, il importe de souligner sur le fait 
que rien dans le rapport de la Commission n’interdit la 
possibilite que des personnes soient reconnues 
coupables d’actes de genocide eu egard aux 
evenements survenus au Darfour. La responsabilite 
penale personnelle n’est pas determinee par la politique 
d’un gouvernement. En outre, la Commission a insiste 
sur le fait que la conclusion selon laquelle aucune 
politique genocide n’a ete poursuivie ne devrait pas 
etre interpretee comme tendant a faire oublier ou 
comme minimisant, de quelque fa?on que ce soit, la 
gravite des crimes perpetres. 

Troisiemement, La Commission a identifie 51 
personnes suspectees de crimes internationaux au 
Darfour. Elle a decide de ne pas rendre publics leurs 
noms eu egard au droit des suspects a une procedure 
reguliere et afin de proteger les temoins d’eventuels 
harcelements ou tentatives d’intimidation. Les noms 
des suspects ont ete remis, sous pli cachete au 
Secretaire general de l’ONU, pour etre transmis a un 
magistrat competent. En outre, la Commission m’a 
remis un dossier sous scelles renfermant des elements 
de preuve qu’elle a recueillis et que je remettrai 
egalement a un procureur competent. 

La Commission a examine les mesures prises par 
le Gouvernement soudanais et les autorites judiciaires 
pour sanctionner ces crimes et a conclu qu’ils n’avaient 
ni la volonte ni les moyens d’agir. Elle a note que le 
pouvoir judiciaire a ete sensiblement affaibli au cours 
des 10 dernieres annees et qu’une legislation 
restrictive, conferant a l’executif des pouvoirs etendus, 
compromettait le fonctionnement de l’appareil 
judiciaire. 

Nombre des lois en vigueur au Soudan 
contreviennent aujourd’hui aux normes fondamentales 
relatives aux droits de l’homme, et le Code de 
procedure penale renferme des dispositions qui 
empechent l’exercice de poursuites efficaces contre les 
responsables des crimes. En outre, de nombreuses 
victimes ont indique a la Commission qu’elles ne 
croyaient guere a l’impartialite de la justice soudanaise 
ni en sa capacite de traduire en justice les responsables 
des crimes graves commis au Darfour, et beaucoup 
d’entre elles ont fait part de leur crainte de represailles 
si elles devaient saisir les instances judiciaires. 
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Malgre l’ampleur de la crise, le Gouvernement 
n’a pu faire etat aupres de la Commission que d’un tout 
petit nombre de cas ou des faits lies a la situation au 
Darfour avaient donne lieu a des poursuites ou meme a 
des sanctions disciplinaires, ce qui a conduit la 
Commission a en deduire que les mesures prises 
jusqu’a present ont ete d’une insuffisance patente et 
inoperantes. 

A mon sens, toute nouvelle initiative proposee 
par le Gouvernement soudanais aujourd’hui pour 
repondre a ces crimes ne pourrait etre appuyee a la 
lumiere des conclusions de la Commission. En 
particulier, la mesure dans laquelle des hauts 
fonctionnaires sont impliques - comme le montre la 
Commission - semblerait interdire cette possibilite. 

La Commission a examine soigneusement toute 
une serie d’autres mesures pour obliger les 
responsables a rendre des comptes. Pour les raisons 
que j’ai decrites, la Commission a egalement exclu la 
possibilite de creer des tribunaux mixtes. De plus, la 
Commission a ecarte la possibilite de creer un tribunal 
international ad hoc ou d’elargir le mandat d’un 
tribunal existant. La Commission a conclu que des 
mesures ad hoc prendraient vraisemblablement par trop 
de temps et seraient couteuses. 

La Commission recommande vivement que le 
Conseil de securite defere la situation au Darfour a la 
Cour penale internationale (CPI). La Commission 
considere que la saisine de la CPI est le seul moyen 
credible de traduire en justice les responsables des 
crimes commis et elle deconseille toute autre solution. 
Saisie immediatement par le Conseil de securite, la CPI 
serait investie des pouvoirs de poursuivre en justice 
toute personne pour des actes commis au Darfour, 
consideres comme des crimes au titre du statut de 
Rome. 

Conque en partie afm de sanctionner les crimes 
qui menacent la paix et la securite internationales, la 
Cour penale internationale pourrait etre saisie 
immediatement. Dotee d’une serie deja operationnelle 
de regies de procedure et d’administration de la preuve 
bien etablies, la Cour represente 1’institution la mieux a 
meme de mener des enquetes rapides aboutissant a des 
arrestations et a des proces d’une equite manifeste. 

En outre, la Commission a demande instamment 
au Conseil d’agir non seulement contre les 
responsables, mais aussi d’intervenir en faveur des 


victimes. Elle recommande done la creation d’une 
commission internationale d’indemnisation. 

Des meurtres, des actes de torture, des 
enlevements, la destruction des villages, des viols et 
des transferts forces de populations continuent d’etre 
commis contre la population du Darfour. Ces crimes 
ont ete - et continuent d’etre, semble-t-il, - commis a 
grande echelle et de faqon systematique par des hauts 
fonctionnaires et des chefs janjaouid ou par ceux sous 
leur commandement. Des membres de groupes rebelles 
sont egalement responsables de crimes de guerre. 

Le plus urgent a l’heure actuelle, ce sont des 
mesures concretes pour mettre fin a la violence actuelle 
et retablir la securite et la dignite de la population du 
Darfour. La Commission fait valoir, a mon sens, de 
faqon eloquente et avec force que la saisine de la CPI 
est le meilleur moyen de faire cesser les violences 
actuelles et de prevenir des violences futures. 

Comme l’a souligne la Commission, le Conseil 
pourrait souhaiter prendre d’autres mesures 
immediates, notamment accorder toutes facilites au 
personnel du Comite international de la Croix-Rouge et 
aux observateurs des droits de l’homme de l’ONU pour 
rendre librement visite a toutes les personnes detenues 
par les autorites soudanaises en raison de la situation 
au Darfour. 

La protection des victimes et des temoins de 
violations des droits de l’homme est une necessite 
urgente. J’ai personnellement ecrit au Gouvernement 
soudanais au sujet de ces questions, et j’ai deja nomme 
un agent de protection des temoins, charge d’enqueter 
sur les menaces et le harcelement dont pourraient faire 
l’objet les victimes et les temoins consideres comme 
ayant coopere avec la Commission. 

Au mois de septembre dernier, le Conseil a pris 
une mesure tres importante pour rendre justice aux 
populations du Darfour en demandant la creation d’une 
Commission internationale d’enquete. La Commission 
s’est acquittee de cette tache avec professionnalisme et 
integrite et vous a soumis un plan d’action visant a 
mettre fin a la violence au Darfour, a faire en sorte que 
les auteurs d’atrocites soient punis et a reconnaitre la 
dignite des victimes. 

L’on dit souvent que la poursuite de la justice 
s’effectue au detriment de la paix. Quel que soit le 
bien-fonde theorique de cette affirmation, les 
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conclusions de la Commission d’enquete demontrent 
de faqon irrefutable qu’il n’y a pas d’espoir de paix 
durable au Darfour sans acces immediat a la justice. 

Le President : Je remercie M me Arbour pour son 
expose tres complet. 


Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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